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; ARRÊ  T É 

DE  LA  CHAMBRE 


DES  COMPTES, 

t 

' Du.  premier  Septembre 


CiE  joue , la  Chambre  , les  Semeftfes 
aflemblés , en  exécution  de  fon  arrêt , du 
30  août  1787  , pour  avifer  à ce  qui  eft 
à faire  au  fujet  de  la  fignification  faite  , 
le  28  du  même  mois,  à M®.  Marfaulan^  Ifun 
de  fes  Greffiers  en  chef,  d’un  arrêt  du 
Confeil  du  23  dudit  mois,  portant  caffation 
de  i’arrêté  de  la  Chambre  du  17  du  même 
mois- , - relatif  à Fenrégiftrement  .fait  de 
l’ordre  du  Roi , en  préfence  de  Monfieujfc» 
le  même  jour  de  l’édit  d’établiflement  d’i«ie 
Subvention  territoriale  & de  la  déclaration, 
conceraant  le  Timbre.  Leéture  faite  de  la^- 
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dite  fignificarion  & de  Tarrêt  du  Gonfeil 
rendu  du  propre  mouvement  du  Roi , y 
contenu  & tout  confidéré. 

La  Chambre  délibérant  à Poccafiou  dudit 
arrêt  du  Confeil  , confidérant  que  ledit 
arrêt  incapable  de  faire  loi  par  lui-même, 
préfente  évidemment  tous  les  earaéleres 
de  robreption  & de  la  furprife  ; qü’il  tend 
à affliger  par  des  inculpations  les  plus 
odieufes  & les  moins  méritées  la  Chambre 
des  Comptes  pour  s’être  fervie , dans  les 
expreffions  de  fon  zele  & de  fa  fidélité  , 
du  langage  uniforme  de  toutes  les  Cours 
qui  rfétoient  que  le  vœu  de  la  nation 
entière. 

Confidérant  qu’il  eft  des  fcirconftance^ 
où  des  Magiftraîs  peuvent  s’honorer  de 
îa  difgrace  , iorfqu’ils  font  confolés  par 
l’eftime  publique  , que  la  réclamation  a 
été  univerfelle  pour  ne  point  admettre 
rexiftence  de  deux  loix  régiftrées  par  voie 
d’autorité  & dont  lobiet  a été  d’établir  de 
nouveaux  fubfides  fans  en  avoir  préala- 
blement fait  connoître  l’inévitable  & dou- 
loureufe  nécéffité» 

Confidérant  la  Chambre  , qu'en  voyant 
caffer  fon  arrêté  du  17  août  dernier,  i! 
lui  refte  la  confolation  de  le  favoir  fub- 
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fiflé  dans  ceux  du  Parlement  des  7 , n 
&!  27  août , & 'dans  ceux  de  la  Cour  des 
Aides  J des  i§  & du  même  mois; 
qu’elle  n’a  pu  outre-paÛer  fa  compétence 
en  délibérant  fur  des  loix  qui  lui  avoient 
été  préfentées  de  la  part  du  Roi  ; que  bien 
loin  d’effayer  d’entretenir  une  fermentation 
dangereufe  dans  les  elprits  , elle  a cherché 
à éclairer  ledit  Seigneur  Roi  fur  les  incon- 
vénients defdiîs  Edits  & Déclarations, 
en  lui  préfentant  leurs  difpofitions  affli- 
geantes & défaftreufes  , deftruélives  du 
Commerce , préjudiciables  à la  tranquil- 
Kté  de  la  nation. 

“ Que  ce  ne  font  point  lès  arrêtés  des 
„ Cours , mais  la  volonté  confiante  des 
5,  ordonnances  qui  frappent  de  nullité  tout 
„ enrégifirement  qui  fe  feroit  par  une  tranf- 
„ cription  forcée  des  aéles  de  la  volonté 
momentanée  & du  pouvoir  arbitraire  ; „ 
que  l’acquiefcement  libre  & difiinél:  peut 
feul  former  le  caraélere  effentiel  de  la  loi 
& fuppléer  le  vœu  de  la  nation;  que,  fuivant 
les  exprefîions  du  Chancelier  de  Lhopital , 
« les  Cours  n’ont  point  juré  d’obferver  tous 
les  mandements  du  Roi , mais  bien  les  or- 
donnances qui  font  fes  vrais  Comman- 
dements. » 

A ij 


(4  ) 

Confidérant  la  Chambre , que  û coîi”* 
duite  la  jüftifie  pleinement  des  imputations 
odieufes  de  démarches  & entreprifes  at- 
tenratoires  à Tautorité  du  Roi , contraires 
aux  loix  & au  refped:  dû  à fa  volonté , 
tendante  à détourner  de  l’ofaéilïaoce  qui  Im 
eft  due  5 que  rien^  au  contraire  ^ nWure 
plus  le  pouvoir  monarchique  , ne  doit 
refferrer  plus  étroitement  les  liens  de  IV 
béiflance  & faciliter  davantage  les  moyens 
de  remplir  les  engagements  de  l’état  que 
de  lailTer  les  Cours  réclamer  les  formes 
conftitüîives  de  la  légiflation  , & conferver 
par  là  les  rapports  qui  uniffent  k Monar-? 
que  à fes  Sujets. 

Confidérant  que  fi  les  fondions  de  la 
Chambre  des  Comptes  font  circonfcrites 
par  le  fait  ^ c’eft  le  tort  de  radminiftratioa 
& la  caufe  des  malheurs  de  l’Etat, 

Confidérant  que  l’ordre  donné  aux 
Commilfaires  départis  ^ de  faire  publier  s 
imprimer  & afficher  ledit  arrêt  du  Confeil  ^ 
eft  l’ordre  de  publier  le  fcandale  d’une  in- 
falte  faite  à une  Cour  ? qui , depuis  cinq 
fiecles  ferî  le  Pvoi  & l’Etat  avec  fidélité» 
Que  la  défenfe  faite  à la  Chambre  fous 
peine  de  défobéiffance  de  donner  fuite 
à fon  arrêté  du  17  août  dernier  , eft  la 
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défenfe  de  recourir  au  Prince  pour  faire 
celTer  un  défordre  contre  lequel  toutes  les 
Cours  doivent  réclamer  > & qu  il  eft  de 
lafagelTe  dudit  Seigneur  Roi  de  profcrire  , 
pour  l'intérêt  de  la  nation  ; que  celle  pa- 
reillement faite  à la  Chambre  , d’intituler 
à l’avenir  arrêté  de  ladite  Chambre  des 
Comptes  les  délibérations  prifes  fans  le 
concours  de  tous  fes  Membres  fuppoferoit 
que  la  délibération  du  17  août  dernier  n’a 
point  été  univerfelle  3 tandis  qu'elle  a été  le 
vœu  de  l’alTernblée  la  plus  complette  & la 
plus  régulière  ; que  lorfqu  il  aura  plu  audit 
Seigceur  Roi  de  faire  connoître  à fa 
Chambre  des  Comptes  les  réclamations 
qui  ont  été  préfentées  à M.  le  Garde-des- 
Sceaux  par  fes  Auditeurs  , il  lui  fera  aifé 
de  montrer  combien  ces  Officiers  font  peu 
fondés  en  titre  & en  raifon  : mais  le 
public  & l’opinion  n’attendront  point  pour 
juger  leur  conduite  que  le  Souverain  la 
leur  explique  ; qu’il  paroîtra  toujours  ex- 
traordinaire que  l’on  puiiTe  induire  que 
la  détermination  dudit  Seigneur  Roi  a été 
prife  fur  une  dénonciation  extrajudiciaire 
de  quatre  Auditeurs  pour  élever  des  pré-^ 
tentions  nouvelles  & contraires  aux  or- 
donnances , fans  qu’elles  aient  été  préa- 
lablement communiquées  & répondues. 
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Confidérant  énfin  ladite  Cîiambre  , que 
Fautorité  n’auroit  pu  oppofer  un  vice  de 
forme  à la  délibération  du  17  août  der- 
xiier  , qu’autant  qu’elle  y auroit  appellé  des 
Officiers  qui  en  font  exclus  aux  termes  des 
Ordonnances  les  plus  précifes  , a déclaré 
cju’en  perfiftanr  dans  les  maximes  & prin- 
cipes contenus  dans  fon  arrêté  du  17  août 
dernier  , elle  ne  ceffera  d'unir  fes  récla- 
mations  à celles  de  tous  les  TnbanaiiX  t 
pour  la  confervaîion  des  droits  de  la 
nation  & des  véritables  intérêts  du  Roi 
& que  pour  obéir  aux  Ordonnances  , elle 
ne  pourra  jamais  reconnoîrre  pour  loix 
de  l’Etat,  celles  qui  ne  feront  point  revêr 
tues  du  caraélere  de  la  fanCHon  légale. 

Proteftant  en  outre  ladite  Chambre  3, 
contre  les  imputations  de  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  23  août  dernier,  dont  elle  fupplie 
le  Roi  d’ordonner  la  révocation  , & dans 
lequel  on  a calomnié  les  fentiments  de 
refpeél , d’amour  & de  fidélité  dont  elle 
eft  pénétrée  pour  ledit  Seigneur  Roi, 
déclarant  ladite  Chambre  , ne  pouvoir  &c 
ne  devoir  admettre  à fes  délibérations  , 
ceux  de  fes  Membres  qui , par  la  nature 
de  leurs  charges  & de  leurs  fonélions  en 
font  exclus  par  la  loi?  ordonne  la  Cham- 
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bre  , qu’expédition  de  la  préfente  déli- 
bération, fera  portée  au  Roi  parla  dépu- 
tation ordinaire  , & qu’à  cet  effet , les 
Gens  du  Roi  feront  mandés  & chargés  de 
fb  retirer  pardevers  ledit  Seigneur  Roi , 
pour  favoir  le  jour , lieu  & heure  auxquels 
il  lui  plaira  recevoir  ladite  députation , & 
fur  le  furplus , la  Chambre  a continué  la 
préfente  délibération  à Jeudi  prochain  3 
fix  du  préfent  mois.  Les  Semeftres  alfem- 
blés.  Fait  à la  Chambre  des  Comptes  , 
les  Semeftres  alfemblés  , le  premier  Sep-^ 
tembre  1787. 


RÉPONSE  DU  ROI. 

Ce  n eft  pas  par  des  arrêtés  que  mes 
Cours  doivent  me  faire  connoître  leurs 
obfervations  fur  mes  Edits  ; j’écouterai 
toujours  volontiers  leurs  remontrances  & 
leurs  fupplications  ; reprenez  votre  Arrêté 
& veillez  à ce  qu  il  ne  foit  pas  imprimé. 


